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Les	données	personnelles	

•  Sont	produites	et	
circulent	dans	
l’environnement	du	
réseau	global	

•  des	logiques	de	risques	

•  des	risques		
–  évalués		
–  Gérés	

•  Selon	des	percep@ons,	
visions	et	concep@ons	
qui	diffèrent	dans	les	
divers	points	du	réseau	

L’encadrement normatif des 
technologies 

•  peut s’envisager dans le contexte des risques que 
la technologie induit. 

•  La société post-moderne est une société de risque. 
Des risques constamment renouvelés découlant de 
l’essor des sciences et des technologies 
contribuent à accentuer l’incertitude. 
–   Jacques CHEVALLIER, L’État post-moderne, 

2e édition, Paris, LGDJ, coll. Droit et société, 
2004, p. 52. 
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Une normativité découlant des risques en 
réseaux 

Le	droit	éta@que	n’est	pas	seul	

•  S’insère	dans	un	réseau	
norma@f	/	concurrence	
des	norma@vités	

•  La	régula@on	juridique	
doit	de	plus	en	plus	
composer	avec	la	
régula@on	découlant	
des	configura@ons	
techniques	

•  Les	autres	régula@ons	
éta@ques	

•  Les	pra@ques	

Dans	le	réseau	

•  La	norma@vité	effec@ve	découle	de	la	ges@on	
que	font	les	acteurs	des	risques	qu’ils	
perçoivent	et	qui	découlent	:	

– Des	configura@ons	techniques	
– Des	lois	na@onales	
– Des	pra@ques	contractuelles	des	acteurs	
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Le risque  

construction 
sociale :   
apprécié de 
façon différente 
selon les 
époques et selon 
le contexte 
culturel, 
politique ou 
social 

Le risque fondement 
du droit 

•  Le risque: présent en tant 
qu’ingrédient de ce qui 
participe aux fondements du 
droit, aux justifications qui 
contribuent à le légitimer.  
–  un ingrédient des rationalités 

sur lesquelles se fondent les 
règles de droit.   

•  Les perceptions des risques 
participent à la légitimation 
des règles.  

Éléments des 
rationalités justifiant le 
droit 

Envisager la règle de 
droit dans la 
perspective du risque 
… 
 

implique de porter l’attention sur les conditions qui font en 
sorte que la norme génère des risques pour les sujets 
concernés.  
La règle est signifiante pour les sujets est fonction de sa 
capacité à générer du risque.  
  
Une règle qui ne produit pas chez les sujets une perception 
significative de risque est une règle inefficace. 
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la normativité agissante 

•  se déploie selon un 
modèle réseautique 

•  s’élabore dans un 
ensemble de lieux qui 
entretiennent entre eux 
le plus souvent des 
rapports de dialogue 

•  Chacun évalue et gère 
les RISQUES qu’il 
perçoit 

Dans	un	monde	de		
connec@on	universelle	

•  Il	faut	des	norma@vités	garan@ssant	que	les	
configura@ons	techniques	procurent,	par	
défaut,	des	garan@es	aux	usagers	
– protec@on	de	leur	sphère	privée	
– capacité	de	maîtriser	l’informa@on	qui	les	
concerne	

•  Tenir	compte	de	la	nature	plurielle	des	
informa@ons	circulant	dans	le	réseau	

Régula@on	

•  Imposant	des	obliga@ons	de	transparence	

•  Obliga@ons	de	révéler	les	risques	inhérents	
aux	connec@ons	associés	aux	objets	

– Risques	de	configura@on	
– Risques	de	régula@on	
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Des	cadres	juridiques	pour	le	contexte	
numérique	en	réseau	

•  Baliser	le	domaine	ouvert	au	
«	consentement	»	

•  Iden@fier	les	pra@ques	informa@onnelles	qui	
ne	sont	pas	autorisées	

•  Assurer	un	réel	droit	de	maîtrise	des	individus	
sur	leurs	informa@ons	privées		
– Actuellement	on	y	renonce	en	cliquant			!	

•  Obliga@ons	de	divulga@on	des	risques	
inhérents	aux	environnements	techniques	
visés	

Baliser	les	accès	aux	infos	

•  Par	les	autorités	publiques	
– À	des	fins	de	sécurité	
– À	des	fins	de	fourniture	de	services	publics	

•  À	des	fins	de	traitement	massif	dès	lors	qu’ils	
portent	sur	des	données	iden@fiant	des	
personnes	

•  Réguler	les	pra@ques	pouvant	engendrer	la	
réiden@fica@on		

Reconnaître	la	légi@mité	des	
interac@ons	avec	les	autres	

•  Dans	l’espace	public,	dans	des	espaces	que	
l’on	partage	avec	d’autres,	les	autres	ont	le	
droit	d’être	informés	

•  Les	autres	ont	le	droit	de	parler	de	nous	
•  Nous	avons	le	droit	de	parler	des	autres	
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